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Cession de droits concernant une captation – CONCOURS PRAIRIES 2026 / 2027

[civilité] [Nom] [Prénom], Étudiant au lycée [Nom], [numéro] [rue] – [code postal] [ville] – [pays], en classe de […], option [….]
ci-après désigné par le « Cédant 1»
de première part,
[civilité] [Nom] [Prénom], Étudiant au lycée [Nom], [numéro] [rue] – [code postal] [ville] – [pays], en classe de […],  option [….]
ci-après désigné par le « Cédant 2 »
de seconde part,
[civilité] [Nom] [Prénom], Étudiant au lycée [Nom], [numéro] [rue] – [code postal] [ville] – [pays], en classe de […], option [….]
ci-après désigné par le « Cédant 3»
de troisième part,
[civilité] [Nom] [Prénom], Étudiant au lycée [Nom], [numéro] [rue] – [code postal] [ville] – [pays], en classe de […], option [….]
ci-après désigné par le « Cédant 4»
de quatrième part,
ET 
SEMAE, 44 rue du Louvre – 75001 Paris, Représenté par le Directeur d’animation Filière, Monsieur Michel STRAEBLER
ci-après désigné par le « Cessionnaire»
de quatrième part,

PRÉAMBULE
SEMAE est une personne morale de droit privé conduisant des missions d’intérêt général. C’est une interprofession sui generis (statuts fixés par le décret 62-585 du 18 mai 1962 modifié), ayant pour objet de représenter les différentes professions et catégories professionnelles intéressées par la sélection, la multiplication, la production, le commerce et l'utilisation des semences et des plants, et d'étudier et de proposer toutes les mesures tendant à organiser la production et la commercialisation desdits semences et plants.  Son statut d’interprofession a été reconnu au niveau européen le 19 juin 2014. Depuis 2024, SEMAE organise le CONCOURS PRAIRIES à destination des étudiants de 1ère et 2ème années des classes de techniciens supérieurs agricoles (BTS et BUT).

LES PARTIES SE SONT RAPPROCHÉES ET ONT CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – Objet
Le présent Contrat a pour objet la cession des droits au Cessionnaire concernant la(es) captation(s) définie(s) ci-après, réalisée(s) par les Cédants mentionnés en tête des présentes, et ayant gagné un lot dans le cadre du CONCOURS PRAIRIES 2026/27.


Article 2 – Captation(s)
Le terme captation recouvre : les photographies, ainsi que les enregistrements audio/vidéo sur un support d’images et/ou de voix. La(es) captation(s) concernée(s) par le présent Contrat est la suivante :
Description : CONCOURS PRAIRIES 2026/27 - titre, durée, support, objet.


Article 3 – Etendue de la cession des droits
Les Cédants cède au Cessionnaire dans les conditions ci-après stipulées ses droits patrimoniaux :
· pour le monde entier, pour la durée précisée à l'article 5 des présentes, 
· les droits d’adaptation, de reproduction, de représentation, de diffusion et d’exploitation (voir annexe – détail des droits cédés) de la(des) captation(s) décrites à l’article 2 des présentes
· sur tous les supports de diffusion, connus ou non connus à ce jour, y inclus papier et digitaux, internet.

La présente cession des droits autorise le Cessionnaire à numériser, à stocker, à reproduire, aux fins de diffusion non commerciale, la(es) captation(s) décrites en annexe 1 des présentes.
Toute réutilisation des documents stockés pour un autre usage que ceux mentionnés ci-dessus devra faire l'objet d'un avenant conclu entre les Parties. 
Les droits cédés concernent exclusivement les droits de la personne ayant réalisée la(es) captation(s). Pour les autres droits – droit des auteurs des œuvres représentées, droit des compositeur, droit des metteurs en scène/réalisateurs, droit des propriétaires, droit à l’image des personnes –, il appartient au Cédant de les négocier auprès des organismes représentant les auteurs ou les ayants droit, préalablement à la présente cession de droits. 
La présente cession est NON EXCLUSIVE en veillant que les droits cédés à des tiers soient compatibles avec la présente cession. 
La présente cession de droits est consentie À TITRE GRATUIT. En conséquence, le Cédant renonce à demander à SEMAE une quelconque contrepartie financière à cette autorisation ainsi qu’à toute action à l'encontre de SEMAE relative aux droits de propriété intellectuelle sur les captations du fait des utilisations visées ci-dessus.


Article 4 - Mentions 
Chaque captation ou reproduction de celle-ci doit être accompagnée de la mention du droit d’Auteur. La mention doit être incrustée sur la captation, de la façon suivante : 
· Cédant 1 :  Auteur [Prénom] [Nom] – Cédant 2 :  Auteur [Prénom] [Nom] - Cédant 3 :  Auteur [Prénom] [Nom]. Ajouter cédant 4


Article 5 – Durée
Les droits énumérés à l'article 3 des présentes sont cédés par les Cédants au Cessionnaire pour une durée courant de la date de signature des présentes par SEMAE jusqu’au 31 décembre 2034. 


Article 6 – Engagements du Cessionnaire, du Cédant - Résiliation du Contrat
Le Cessionnaire s’engage à ne faire aucune exploitation, ni cession de la captation à d’autres fins que celles définies ci-dessus. 
Le Cessionnaire s’interdit expressément de procéder à une exploitation de Captations susceptible de porter atteinte à la vie privée ou à la réputation du Cédant, et d’utiliser les Captations dans tout support à caractère pornographique, raciste, xénophobe ou dans toute autre exploitation qui causerait un préjudice manifeste au Cédant. 
Le Cédant garantit pouvoir autoriser le Cessionnaire à utiliser les Captations dans les conditions ci-dessus et n’être lié(e), à la date de signature du présent document, par aucun accord avec un tiers, de quelque nature que ce soit, ayant pour objet ou pour effet de limiter ou empêcher la mise en œuvre du présent Contrat. En cas d’évolution de la situation, le Cédant s’engage à en informer le Cessionnaire. La Captation pourra être retirée notamment du support de formation (format digital et papier) ou de communication (format digital) à la demande du Cédant ou à celle de ses ayants droit, par écrit, dans un délai de deux mois faisant suite à la demande.
En cas de manquement à l’Article 4 des présentes, le Contrat pourra être résilié de plein droit par les Cédants, selon les modalités décrites ci-après. 
En cas de non-respect par l’une des Parties de ses obligations, le présent Contrat pourra être résiliée de plein droit par la Partie s’estimant lésée, après mise en demeure envoyée par lettre recommandée avec avis de réception (LRAR), exposant les motifs de la plainte, restée sans effet pendant une durée de trente (30) jours. Cette résiliation ne deviendra effective que trois (3) mois après l’envoi par la Partie plaignante de la LRAR, à moins que, dans ce délai, la Partie défaillante n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure. L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation ne donnera lieu à aucun versement de dommages et intérêts.


Article 7. – Protection des données à caractère personnel
Dans le cadre de la réalisation du programme faisant l’objet de la présente Convention, le Cédant et le Cessionnaire s’engagent à respecter et à faire respecter par leurs prestataires et sous-traitants la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier le règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère personnel (RGPD).


Article 8. – Loi Applicable - Règlement Des Litiges
La présente cession est soumise à la loi française.
En cas de litige quant à sa validité que pour son interprétation, son exécution ou sa résiliation, les Parties s’engagent à le régler, préalablement à toute instance judiciaire, dans la mesure du possible, de façon amiable et dans l’objectif de l’achèvement de la collaboration. En cas de contestation relative à l'interprétation et/ou l'exécution de la présente Convention, et à défaut d'accord amiable des Parties, la juridiction du ressort du siège social de SEMAE est seul compétente pour connaître le litige concerné sur l’initiative de la Partie la plus diligente, nonobstant de pluralité de défendeurs, appel en garantie ou procédure de référé ou d’urgence.

Le présent Contrat comprend 8 articles et 1 annexe, qui en fait partie intégrante : détails des droits cédés

Fait le ………..

	
	Nom Prénom
	Signature

	Pour le Cédant 1
	

	

	Pour le Cédant 2
	

	

	Pour le Cédant 3
	

	

	Pour le Cédant 4
	

	

	Pour SEMAE (Cessionnaire)
	

	




Annexe – Détails des droits cédés
Le droit d’adaptation comporte le droit d’adapter la captation le droit de traduire, doubler ou sous-titrer la captation en toutes langues, le droit de recadrer la photographie, le droit de numériser, moduler, compresser et décompresser ou utiliser tout autre procédé technique nécessaire à la digitalisation de la captation, à son stockage, à son transfert et à sa diffusion ….
Le droit de reproduction comporte :
· Le droit d'enregistrer ou de faire enregistrer par tous procédés techniques et sur tous supports analogiques ou numériques, connus ou inconnus à ce jour, en tous formats, les images de la captation en noir et blanc ou en couleurs, les sons originaux et doublages, les titres ou sous-titres ou avec audiodescription de la captation, ainsi que les photographies fixes représentant des scènes de la captation ;
· Le droit d'établir ou de faire établir, en nombre nécessaire aux besoins du Cessionnaire, tous originaux, doubles ou copies de la captation sur tous supports analogiques ou numériques ;
· Le droit de mettre ou de faire mettre en circulation ces originaux, doubles ou copies de la captation ; 
· Le droit d’enregistrer et de synchroniser, avec les images de la captation, toutes compositions musicales avec ou sans paroles, originales et/ou préexistantes.
Le droit de représentation comporte le droit de représenter ou de faire représenter la captation par télédiffusion, en version originale doublée ou sous-titrée, par voie hertzienne terrestre, par satellite, par câble ou par les moyens de transmission en ligne tels que les réseaux et notamment internet et téléphonie mobile, avec ou sans service de télévision de rattrapage.
Le droit d’exploiter de la captation comprend :
· L’exploitation par extraits et/ou fragments, ainsi que la duplication de toutes les affiches, les photographies et de tous les éléments sonores et parlants de la captation et ce tant pour les besoins de la publicité et/ou de la promotion de la captation, qu’en vue d’une exploitation commerciale ou non commerciale de la captation notamment par tous les modes d’exploitation tels que prévus au contrat ;
· L’exploitation de tout ou partie de la bande sonore de la captation sur phonogrammes (supports analogiques ou numériques) ;
· L’autorisation de la présentation publique de la captation dans tout marché, festival ou manifestation de promotion.




Le droit autour d’une captation
Aux droits du photographe/vidéaste, viennent souvent se greffer les droits propres à l’objet de la captation. Il faut donc s’assurer de bien disposer de tous les droits avant l’exploitation de la captation. Sinon il y a le risque d’être civilement et pénalement sanctionné (articles L.122-4 et L.335-2 CPI, articles 9 et 1240 du Code civil).

1) Vous êtes l’auteur de la captation :
- L’objet de la captation est libre de droits (la mer, une pomme, un champ, une ville…) c’est-à-dire que la photo n’a rien d’original. Ainsi, personne ne peut pas se prévaloir d’un quelconque droit d’auteur sur l’objet photographié.
- Une personne est prise en photo dans un lieu public et est au milieu d’une foule ou n’est pas reconnaissable. Dans ce cas, l’autorisation pour la prise de vue n’est pas nécessaire ni pour l’utilisation de la photo à condition qu’elle ne porte pas atteinte à la vie privée, ne constitue pas une atteinte à la dignité de la personne, illustre correctement le propos l’accompagnant. 
- Si la personne est prise en photo dans un lieu public et est le sujet principal, la prise de vue ne nécessite pas d’autorisation, en revanche, pour son utilisation, il est nécessaire de disposer de son autorisation et préférablement par écrit. Autrement, la preuve de son autorisation peut être apportée par tous moyens mais il est nécessairement plus complexe de le prouver sans écrit. Lorsqu’une personne est prise en photo ailleurs que dans un lieu public, elle doit avoir donné son autorisation pour la prise de vue et pour l’utilisation du cliché. 
- Un bien est identifiable, il n’est pas obligatoirement nécessaire de disposer de l’autorisation du propriétaire que ce soit pour la prise de vue ou pour la publication. Néanmoins le propriétaire peut s’opposer à l’utilisation de la photo si celle-ci lui cause un trouble anormal. Ceci vaut pour les biens meubles et immeubles.

2) La captation a été prise par un tiers (le photographe/le vidéaste).
Afin d’utiliser la captation, le photographe/vidéaste doit céder ses droits patrimoniaux. Cette cession doit être expresse et doit indiquer :
· Le tirage (nombre d'exemplaires de la reproduction) ;
· Le support (catalogue, plaquette, affiche, réseaux sociaux, etc) ;
· La durée (durée limitée dans le temps) ;
· La zone géographique (France, Europe, etc) ;
· La rémunération ou la cession gratuite.
En conséquence, un écrit est exigé à titre probatoire (article L.131-2 CPI) et il doit comporter le détail des conditions de la cession comme indiqué ci-dessus.
Les mentions « tous droits cédés » sur une facture/devis ou courrier, ou « droits réservés » ou « libres de droit » sont nulles en droit français.
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